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Préfecture de la Vendée
Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N° 2022/DCL-BER-495
portant renouvellement de l'habilitation funéraire de

l'établissement principal de la SARL BIENNE-GOURDON,
sis aux Epesses

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral nO 213/2016/DRLP en date du 02 mai 2016 portant habilitation
funéraire de l'établissement principal de la SARL BIENNE-GOURDON, sis 43 rue de Lattre de
Tassigny 85590 Les Epesses, valable jusqu'au 31 mai 2022 ;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 24 janvier 2022, présentée par
M. David GOURDON, en sa qualité de gérant de la SARL BIENNE GOURDON;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement principal de la SARL BIENNE GOURDON, sise 43
rue de Lattre de Tassigny aux Epesses, identifié sous le numéro SIRET 41349990600126,
exploité par M. David GOURDON, en sa qualité de gérant, est renouvelé pour une durée de
cinq ans à compter du 1er juin 2022 . soit jusqu'au 1er juin 2027, pour exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-496
portant renouvellement de l'habilitation funéraire de

l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON,
sis à Chanverrie

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral nO 216/2016/DRLP en date du 03 mai 2016 portant habilitation
funéraire de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON, sis 5 bis rue du Puy
Gros, la Verrie 85130 Chanverrie, valable jusqu'au 31 mai 2022 ;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 24 janvier 2022, présentée par
M. David GOURDON, en sa qualité de gérant de la SARL BIENNE GOURDON;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE GOURDON, 5 bis
rue du Puy Gros, la Verrie 85130 Chanverrie, ayant comme enseigne commerciale POMPES
FUNEBRES FUNERARIUM BIENNE GOURDON, identifié sous le numéro SIRET
41349990600035, exploité par M. David GOURDON, en sa qualité de gérant, est renouvelé
pour une durée de cinq ans à compter du 1er juin 2022 . soit jusqu'au 1er juin 2027, pour
exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-498
portant renouvellement de l'habilitation funéraire de

l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON,
sis à Sèvremont

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 208/2016/DRLP en date du 02 mai . 2016 portant habilitation
funéraire de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON, sis 28 rue du Général
Bonnamy, la Flocellière, 85700 Sèvremont, valable jusqu'au 31 mai 2022 ;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 24 janvier 2022, présentée par
M. David GOURDON, en sa qualité de gérant de la SARL BIENNE GOURDON;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE GOURDON, sise 28
rue du Général Bonnamy, la Flocellière 85700 Sèvremont, ayant comme enseigne
commerciale POMPES FUNEBRES FUNERARIUM BIENNE GOURDON, identifié sous le numéro
SIRET 41349990600118, exploité par M. David GOURDON, en sa qualité de gérant, est
renouvelé pour une durée de cin q ans à compter du 1er juin 2022. soit jusqu'au 1er juin 2027,
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires
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Arrêté N° 2022jDCL-BER-499
portant renouvellement de l'habilitation funéraire de

l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON,
sis à Mortagne-sur-Sèvre

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral nO 210/2016/DRLP en date du 02 mai 2016 portant habilitation
funéraire de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON, sis 1 bis rue de
l'Industrie 85290 Mortagne-sur-Sèvre, valable jusqu'au 31 mai 2022;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 24 janvier 2022, présentée par
M. David GOURDON, en sa qualité de gérant de la SARL BIENNE GOURDON;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE GOURDON, sise 1
bis rue de l'Industrie 85290 Mortagne-sur-Sèvre, ayant comme enseigne commerciale
POMPES FUNEBRES FUNERARIUM BIENNE GOURDON; identifié sous le numéro SIRET
41349990600134, exploité par M. David GOURDON, en sa qualité de gérant, est renouvelé
pour une durée de cin q ans à compter du 1er juin 2022 , soit jusqu'au 1er juin 2027, pour
exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-505
portant renouvellement de l'habilitation funéraire de

l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON,
sis à Saint-Laurent-sur-Sèvre

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral nO 377/2019/DRLP en date du 11 juin 2019 portant habilitation funéraire
de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE-GOURDON, sis 2 rue de la Petite Vergnaie,
ZAE la Paix à Saint-Laurent-sur-Sèvre, valable jusqu'au 31 mai 2022;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 24 janvier 2022, présentée par
M. David GOURDON, en sa qualité de gérant de la SARL BIENNE GOURDON;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL BIENNE GOURDON, sise 2
rue de la Petite Vergnaie, ZAE la Paix 85290 Saint-Laurent-sur-Sèvre, identifié sous le numéro
SIRET 41349990600142, exploité par M. David GOURDON, en sa qualité de gérant, est
renouvelé pour une durée de cin q ans à compter du 1er juin 2022, soit jusqu'au 1er juin 2027,
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-523
portant renouvellement de l'habilitation funéraire

de l'établissement de la SARL AMBULANCE DE BOUIN
sise à Bouin

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 107/2016/DRLP en date du 21 mars 2016 portant habilitation
funéraire de l'établissement de la SARL AMBULANCES BOUIN, sise la Billarderie 85250 Bouin,
valable jusqu'au 07 avril 2022 ;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 16 mars 2022, présentée par
M. Olivier POLICE, en sa qualité de co-gérant de la SARL AMBULANCES DE BOUIN;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1: L'habilitation de l'établissement de la SARL AMBULANCES DE BOUIN, sise la
Billarderie 85230 Bouin, identifié sous le numéro SIRET 39178434500012, exploité par
M. Olivier POLICE, en sa qualité de co-gérant, est renouvelé pour une durée de cin q ans à
compter du 08 avril 2022 . soit jusqu'au 08 avril 2027, pour exercer sur l'ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires

29 rue Delille
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Arrêté n° 2022-DCL-BICB-545
fixant le nombre de propriétaires membres du bureau de l'association foncière

de remembrement (AFR) de Vix

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004 précitée;

VU les dispositions du code rural en vigueur au 31 décembre 2005 applicables aux associations
foncières de remembrement créées avant le 1er janvier 2006, conformément à l'article 95 de la loi 2005­
157 du 23 février 2005, notamment l'article R.133-3 du code rural et de la pêche maritime, dans sa
version antérieure au 1er janvier 2006 ;

VU la désignation des membres du bureau de l'AFR de Vix, fixée par le conseil municipal de la commune
de Vix le 7 mars 2022 ;

VU la désignation des membres du bureau de l'AFR de Vix, fixée par le Président de la Chambre
d'Agriculture de la Vendée le 24 mars 2022 ;

ARRETE

ARTICLE 1er
: Le nombre total de propriétaires membres du bureau de l'association foncière de

remembrement de Vix est fixé à dix (10) dont 5 propriétaires désignés par la commune de Vix et 5 par la
chambre d'agriculture de la Vendée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera notifié au président de l'AFR de Vix, qui sera chargé de le
communiquer à chacun des propriétaires.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Vix dans un délai de 15 jours à partir de la date
de publication de l'arrêté au recueil des actes administratifs.

29 rue Delille
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Arrêté N°22-DCL-BENV- S'S ~
accordant la dénomination de commune touristique à la commune d'ANGLES

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L133-11 à L133-18, R133-32 à R133-43 ;

VU l'arrêté ministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées
de tourisme;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-473 du 29 juillet 2021 portant classement de l'office de tourisme
Destination Vendée Grand Littoral en catégorie Il ;

VU la délibération en date du 18 janvier 2022 du conseil municipal de la commune d'Angles sollicitant
l'attribution de la dénomination de commune touristique;

Considérant que, au vu des informations figurant dans le dossier présenté à l'appui de sa demande, la
commune d'Angles respecte les dispositions de l'article R133-32 susvisé du code du tourisme;

Arrête

Article 1 - La commune d'Angles est dénommée commune touristique.

Article 2 - Le dossier peut-être consulté à la Préfecture de la Vendée.

Article 3 - La dénomination de commune touristique est accordée pour une durée de cinq ans, à
compter de la signature du présent arrêté.
Son renouvellement sera effectué dans les formes prévues aux articles R 133-32 et suivants du code du
tourisme.

Article 4 - La Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne et le
maire d'Angles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 1 {) MA' 2022

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne
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Arrêté N°057/SPS/22
portant autorisation de faire circuler un petit train routier touristique

sur les communes du Fenouiller, Saint Gilles Croix de vie et Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R.411-6 et R. 411-8;

Vu la loi n02021-1040 du 05 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire;

Vu le décret n02021-1059 du 07 août 2021 modifiant le décret n02021-699 du 01 juin 2021 prescrivant les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs;

Vu la demande en date du T" mars 2022 et complétée le 22 mars 2022, présentée par M. Philippe
NOM BALAIS, gérant de la société VOYAGES NOM BALAIS, dont le siège social est sis - 76c, route de
Soullans à Challans;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur
nO 2016/52/0000798 valable du 26 octobre 2016 jusqu'au 25 octobre 2026 ;

Vu les règlements de sécurité d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant les petits trains routiers touristiques;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par le directeur régional de l'industrie et
de la recherche, région Rhône-Alpes;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par DEKRA;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2022, du président du Conseil départemental de la Vendée,
service Domaine Public et Foncier;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2026, de Madame le maire du Fenouiller;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2026, de Madame le maire de Saint Hilaire de Riez;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2022, de Monsieur le maire de Saint Gilles Croix de Vie;

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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Délégation à la mer et au littoral .
Service gestion durable de la mer et du llttoral:
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2022/ 308 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à La Barre-de-Monts

LIEU DE L'OCCUPATION

La Cahouette
Ponton n019 .

LA BARRE DE MONTS

OCCUPANT du DPM
M. Rémy MIRLEAU

8, rue du Courseau

85 550 LA BARRE DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,
\

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 qua i Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
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PRÉFET
MARITIME
DE L'ATLANTIQUE
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral nO 2022/3A.5- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « la Petite Rade» dans la baie des Sables d'Olonne, au bénéfice de la SAEM Vendée,

pour l'installation d'un corps-mort dans le cadre du Vendée Arctique 2022

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur dela Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et

suivants,L.2124-1, L. 2124-4, L.2124-5 e~ les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-56, R.2125-1 et suivants,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoi rs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

VU l'arrêté n02021/185 du 8 décembre 2021 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral

de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 42 ·10 - Télécopie : 02 51 20 42 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0G07
ordonnant l'abattage préventif d'élevages de volailles en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire en périphérie de sites d'élevage très sensibles

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) nO 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine
de la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire ;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr













..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lmrt;
Ég,zlitl
Fratmlité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0652
ordonnant l'abattage préventif d'élevages de volailles en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire en périphérie de sites d'élevages sensibles

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine
de la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le Règlement d'exécution (UE) 2018/1882 DE LA COMMISSION du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire ;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0686 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-22-0096 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Lucas BONNAIN, 29 impasse bataille - Les Sables
d'Olonne (85 100);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 09/03/2022 et le
22/04/2022 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérina ire des alizés 39 avenue René Coty au
Château d'Olonne - Les Sables d'Olonne (85 180), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage
sur le chien nommé LADY, identifié sous le numéro d'insert : 900032000248013.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 22/04/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0096 en date du 28/02/2022 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire des alizés 39 avenue René Coty au Château d'Olonne
- Les Sables d'Olonne (85 180), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 03/05/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr

PIle Préfet
Pile Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
Protection Animales

Dr Jennifer
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Direction Départementa le de la Protection des Populat ions

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0687 de mise sous surveillance d'un chat introduit illégalement sur le territoire
français depu is la Russie et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conse il du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d 'animaux de compagnie ;

vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, 0221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté min istériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la défin ition des dangers sanita ires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitai re régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays t iers de certains carn ivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chat d'apparence racia le Exot ic Shorthair , nommé LOVA, né 08/12/2021 et identif ié sous le
numéro d ' insert 900111881816214, dont le propriétaire du chat est M. Jean-M ichel Gauvrit 52 A rue du Landa à
Challans (85300), a été int rod uit en France à pa rtir de la Russie le 18 avr il 2022;

CONSIDERANT que l'an imal a été présenté à la cl in ique vétérinaire Clémenceau 46 boulevard Clémenceau à
Challans (85300) et examiné par le Dr vétérinaire Anne-Sophie Brachet le 19/04/2022, celle-ci constatant la bonne
santé de l'an imal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que l'animal identifié sous le numéros d'insert 900111881816214, ne répondait pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que l'animal a été int rod uit sur le territoi re national sans documents officiels et sans vaccination
antirabique valide;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
L'animal identifié sous les numéros d'insert 900111881816214 détenu par M. Jean-Miche l Gauvrit 52 A rue du Landa à
Challans (85300), a été int rod uit en France à partir de la Russie, de fait il est susceptible de constituer un danger
pour la 'santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes :

La présentation de l'animal aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Clémenceau 46 boulevard
Clémenceau à Challans (85300), à J+30, J+60, J+90 et à J+180 à compter du 19/04/2022 et, avec transmission du
rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée:
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Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0688 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis la Belgique et éventue llement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Consei l du 12juin 2013 re latif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté min istériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Un ion européenne ainsi que les impo rt at io ns et mouvements non commerciaux en
provenance d 'un pays t ier s de certains carnivores ;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date d u 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien d'apparence raciale Can iche nain , nommé SCARLETT, né le 26/09/2021 et identifié
sous le numéro d'insert 967000010443206, dont la propriétaire est Mme Anne-Marie Mercier 11 rue Guinot à
SAINT VINCENT STERLANGES (85110), a été introduit en France à partir de la Belgique;

CONSIDERANT que " animal a été présenté à la cl inique vétérinaire des 2 Lays 42 avenue Monseigneur Batiot à
Chantonnay (85 110) le 02/05/2022 et a été examiné par le Dr vétérinaire Jean-Baptiste Hardel, celu i-ci cons tatant la
bonne santé de l'an imal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien n'avait pas l'âge léga l de 12 semaines pour être vacciné contre la rage au moment de
son introduction sur le territoire national en date du 10/01/2022;

CONSIDERANT que l'animal id entifi é sous le numéro d'insert 967000010443206, ne réponda it pas aux conditions
sanitaires requ ises pou r être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risq ue
rabique ;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
L'animal identifié sous le numéro d'insert 967000010443206 détenu par Mme Anne-Marie Mercier 11 rue Gu inot à
SAINT VINCENT STERLANGES (85110), a été introduit en France à partir de la Belgique, de fa it i l est susceptible de
constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé , et notamment vis-à­
vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes :

La présentation de l'an imal aux vétérinaires sanita ires de la clin ique vétérina ire des 2 Lays 42 avenue Monseigneur
Batiot à Chantonnay (85 110), à J+30, J+60, J+90 et J+180 à compter du 02/05/2022 et, avec transmission du rapport
de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée:
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Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0689 de mise sous surve illance de 3 ch iens introduits illégalement sur le territoire
frança is depu is l'Ukraine et éventuellement contaminés par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8 , L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, 0221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté min istériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanit aire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Un ion européenne ainsi que les im port at ions et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays t iers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signatu re à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Popula tions de la Vendée;

VU la décision de subdélégat ion du Directeur Départementa l de la Protection des Popu lations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que les chiens d'apparences raciales Pinscher nain, Berger et Ch ien nu Mexique, nommés
respectivement MAGNIFISENT DANA, ELSA et MAILEY, nés respectivement le 10/11/2015,09/12/2014 et 07/10/2015
et identifiés respectivement sous les numéros d'insert 250268780239503, 250268780239542 et 250268780239546,
dont la propriétaire des animaux est Mme Iryna Ushakova domiciliée chez Mme Audrey Mathé 8 avenue de Nantes
à SAINT MATHURIN (85150), ont été int rod uit s en France à partir de l'Ukraine;

CONSIDERANT que les animaux ont été présentés et examinés par le docteur vétérinaire Alice Medard 113 rue Paul
Poiroux 85340 Olonne sur Mer (85280) le 26/04/2022, celle-ci constatant la bonne santé des animaux et l'absence
de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que les animaux identifiés sous les numéros d'insert 250268780239503, 250268780239542 et
250268780239546, ne réponda ient pas aux conditions sanitaires requ ises pour être introdu its sur le terr itoire
national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque rabique en date du 12 avril 2022;

CONSIDERANT que les animaux ont été int rod uit s sur le territoire national sans une identification val ide;

CONSIDERANT que la période d' incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Les animaux identifiés sous les numéros d'insert 250268780239503, 250268780239542 et 250268780239546
détenus par Mme Iryna Ushakova domicil iée chez Mme Audrey Mathé 8 avenue de Nantes à SAINT MATHURIN
(85150), ont été introduits en France à partir de la l'Ukraine, de fait ils sont susceptibles de constituer un danger
pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surve illance de ces animaux entraîne l'application des mesures suivantes:

La présentation des 3 animaux aux vétérinaires sanitaires au docteur vétérinaire Al ice Medard 113 rue Paul Poiroux
85340 Olonne sur Mer (85280), à J+30, J+60, J+90 et à J+180 à compter du 26/04/2022 et, avec transmission du
rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;
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ARRETE n° AP DDPP-22-0699 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

vu l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021 ;

vu la demande présentée par le Dr LEMOIGNE MICKAEL, domicilié professionnellement
ALLIANCE VET BOCAGE - 40 RUE ARSENE MIGNEN - 85140 LES ESSARTS

Considérant que le Dr LEMOIGNE MICKAEL remplit les conditions permettant l'attribution
de l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article T": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
LEMOIGNE MICKAEL n° d'Ordre 36711 .

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté nO APDDPP-22-0101 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
ayant reçu des volailles prêtes à pondre (filière oeufs de consommation) issues d'un élevage situé en

zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention' de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs
et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des
oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux
ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé
spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur
des communes vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-61ü du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-339 du 29/04/2022 relative à la dérogation à
l'interdiction de mouvements des volailles prêtes à pondre et d'œufs destinés à la consommation
humaine issus d'établissements situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de
l'épizootie IAHP 2021-2022 ;

Considérant la mise en place de poulettes prêtes à pondre le 08 mai 2022, provenant de l'EARL
FLORIAN GEFFARD La Rousselière 85120 SAINT MAURICE DES NOUES (zone réglementée IAHP), dans
l'exploitation de LOG ELEVAGE Les Ardilliers 85640 MOUCHAMPS (V085AIF, V085AIG, V085AIH,
V085AII) ;
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de
La Protection des Populations

ARRETE nO AP DDPP-22-ü7ü2 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n? 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-61 0 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021

VU la demande présentée par le Dr RUAULT BASILE, domicilié professionnellement
VETAVI- 2 ZA POLE ODYSSEE-85220 COEX.

Considérant que le Dr RUAULT BASILE remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article T": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire RUAULT
BASILE n° d'Ordre 30179
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0707 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
ayant reçu des volailles prêtes à pondre (filière œufs de consommation) issues d'un élevage situé en zone

réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAH P)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale,
notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de
certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de
maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un
risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes
aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;.

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le
transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans
le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avr il 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes
vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-339 du 29/04/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de
mouvements des volailles prêtes à pondre et d'œufs destinés à la consommation humaine issus d'établissements
situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022;

Considérant la mise en place de poulettes prêtes à pondre le 11 mai 2022, provenant de l'EARL LA TONNELLE, les
Longeais à SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (85 200) (zone réglementée IAHP), dans l'exploitation de l'EARL LA
POULE D'OR, Les Petites Bouilloires à SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (85200) (VOBSDNI);

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de l'EARL LA POULE D'OR, les Petites Bouilloires à SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (85 200),
hébergeant des poules pondeuses issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la
surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire
ANIMEDIC - 52 rue du Bourg Bâtard - 85120 LA TARDIERE.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit: V085DNI.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-070a de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
ayant reçu des volailles prêtes à pondre (filière œufs de consommation) issues d'un élevage situé en zone

réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale,
notamment son article 65;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certainesmaladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de
certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de
maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un
risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes
aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le
transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans
le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite' à des déclarations d'infections d'influenza avia ire hautement pathogène sur des communes
vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-339 du 29/04/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de
mouvements des vo lailles prêtes à pondre et d'œufs destinés à la consommation humaine issus d'établissements
situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022;

Considérant la mise en place de poulettes prêtes à pondre le 11 mai 2022, provenant de l'EARL LA TONNELLE,
Les Longeais à SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (85 200) (zone réglementée IAHP), dans l'exploitation de M. Jean­
Charles BOUILLAUD, les Fontaines 85410 CEZAIS (V085HAQ);

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de M. Jean-Charles BOUILLAUD, les Fontaines à CEZAIS (85 410), hébergeant des poules pondeuses
issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire ANIMEDIC - 52 rue du Bourg
Bâtard -85120 LA TARDIERE.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit: V085HAQ.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemitê

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP·22-0710 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
ayant reçu des volailles prêtes à pondre (filière œufs de consommation) issues d'un élevage situé en zone

réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale,
notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de
certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de
maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un
risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes
aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le
transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans
le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes
vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-339 du 29/04/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de
mouvements des volailles prêtes à pondre et d'œufs destinés à la consommation humaine issus d'établissements
situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022;

Considérant la mise en place de poulettes prêtes à pondre le 11 mai 2022, provenant de l'EARL LA TONNELLE Les
Longeais 85200 SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (zone réglementée IAHP), dans l'exploitation de l'EARL LES
VILOTTES, Ponsay à CHANTONNAY (85110) (V085ACX);

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de l'EARL LES VILOTTES, Ponsay à CHANTONNAY (85 110), hébergeant des poules pondeuses
issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du Dr Frédéric COLLOT, vétérinaire sanitaire à la
CAVAC - LA ROCHE SURYON (85000).

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit: V085ACX.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0711 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
ayant reçu des volailles prêtes à pondre (filière œufs de consommation) issues d'un élevage situé en zone

réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale,
notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de
certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de
maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un
risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes
aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le
transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans
le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes
vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-339 du 29/04/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de
mouvements des volailles prêtes à pondre et d'œufs destinés à la consommation humaine issus d'établissements
situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022;

Considérant la mise en place de poulettes prêtes à pondre le 13 mai 2022, provenant du GAEC LA PASSION, La
Noue à BENET (85 490) (zone réglementée IAHP), dans l'exploitation de l'EARL LES ALBERGES, La Courtinière à
CHEFFOIS(85 390) (V085FYF) ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de l'EARL LES ALBERGES, La Courtinière à CHEFFOIS (85 390) (V085FYF), hébergeant des poules
pondeuses issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire ANIMEDIC - 52 rue
du Bourg Bâtard - 85120 LA TARDIERE.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit: V085FYF.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr





~
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral DREAL n° 2022-01
interdisant la présence de chiens sur la zone de baignade de la « Porte des îles»

du 2 juillet au 28 août 2022 de 13 h 00 à 19 h 00

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard
GAVORY, préfet du département de la Vendée ;

Vu le décret n° 2011-1041 du 31 août 2011 portant création de la réserve naturelle nationale de la
casse de la Belle Henriette (Vendée), notamment son article 19 qui autorise la présence des
chiens sur les secteurs de la réserve ouverts au public à la condition qu'ils soient tenus en
laisse;

Vu l'avis du conseil scientifique des réserves naturelles nationales sud-Vendée du 5 avril 2022 ;

Vu la demande du maire de la commune de la Tranche-sur-Mer par courrier du 15 décembre
2021 ;

Vu l'information de cette demande qui a été faite au comité consultatif de gestion de la réserve qui
s'est réuni le 18 janvier 2022 ;

Considérant que, chaque année, les neuf zones de baignade surveillées de la commune de la
Tranche-sur-Mer font l'objet d'un arrêté municipal réglementant la police des plages ;

Considérant que chaque année, ledit arrêté municipal interdit la présence de chiens ou de tout
autre animal domestique sur les neuf zones de baignade surveillées , pour un motif d'hygiène et de
salubrité publique;

Considérant que la zone de baignade surveillée de la plage de la porte des îles, d'une largeur de
100 mètres et de 200 mètres sur la côte, se situe en partie sur la réserve naturelle nationale de la
casse de la belle Henriette et que seul le préfet de département est compétent pour réglementer
la présence des chiens dans le périmètre de la réserve naturelle nationale de la casse de la belle
Henriette;

... /...

29 rue Delille
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ARRÊTE

Article 1er: La présence de chiens, même tenus en laisse, est interdite sur la zone de baignade
de la porte des îles, du 2 juillet au 28 août 2022.

Article 2 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa
publication au recueil des actes officiels de la préfecture de Vendée :

• d'un recours gracieux adressé à Monsieur le préfet de la Vendée, 29 Rue Delille, 85922 La
Roche-sur-Yon ;

• d'un recours hiérarchique envoyé à Monsieur le ministre de l'intérieur (direction des libertés
publiques et des affaires juridiques - sous-direction des polices administratives - bureau
des polices administratives - Place Beauvau - 75008 Paris) ;

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l'île Gloriette
- BP 24111 - 44041 Nantes Cedex 01) ;
d'un recours par l'application Télérecours citoyens accessible à l'adresse
https://www.telerecours.fr

•

Article 3 : Le préfet de la Vendée, le maire la commune de la Tranche-sur-Mer, le conservateur de
la réserve naturelle nationale de la casse de la belle Henriette, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera transmise au directeur de l'office du
tourisme.

Fait à la Roche-sur-Yon, le «.g 14 AI ZO^

Le Préfet,

Ç^^e^Cf^iJ^^
Gérard GAVORY
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de La Châtaigneraie

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de La Châtaigneraie sera fermée au public, à titre exceptionnel, le mardi
17 mai 2022. '

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 11 mai 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,
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